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DEPARTEMENT DES ALPES MARtTtwES

AGENCE D'INGENIERIE DEPARTEMENTALE DES ALPES-MARITIMES

Ressources humaines - frais des agents, convention crèche
Délibération n° CA-2023-09

Date de convocation : l 5 mai 2023

Sous lajîrcsidence de MjCharles Anee GINESY
Président de droit de l'Agence d'ingénierie départementale des Alpes-Marilimes

Titulaires présents :
BARENGO-FERRIER Martine, BECK Xavier, CASTEL Raoul, DAVID Jean-Paul, GINESY Charles Ange,
GRANDBOUCHE Thierry, PAGANIN Michèle, SALOMONE Anthony

Suppléant présents :
ARSENTO Aclrien, BERTOLOTTI Nicole, BRUNO PhiÏip, DUQUESNE Céline, MALFATTO Marc,
OLHARAN Sébastien

TRABAUD Dominique absent ayant donné pouvoir à MALFATTO Marc.

Secrétaire de séance : Céline DUQUESNE

Le quorum étant atteint ;

Vu le Code général des collecli vîtes temtoriaïes etnottimment ses articles L.5] 11-1 et L.5511-1 ;

Vu le Code de la fonction publique ;

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du pi-emier alinéa de l'article 88 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2Œ)1 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés
a l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ;

Vu le décret précité n°2019-139 du 26 février 2019 ;

Vu Farrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ;

Considérant que l'Agence06 constitue un groupement de collectivités territoriales composées du Département

et des communes adhérentes qu'en outre des EPCI peuvent y adhérer ; qu'au regard des compétences de cet

établissement public chargé d'apporter une assistance technique, juridique ou financière aux collectivités à
Pintégralité des collectivités adhérentes dont les communes qui disposent d'une clause de compétence générale ;

Considérant que conformément à l'article 2 du décret n°91-875, il appartient au Conseil d'administration de
fixer les conditions cPattribution et les montants des indemnités applicables à ses personnels, dans les limites
prévues par les textes applicables aux fonctionnaires de l'Etat ;
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Considérant que concernant les formaliom, Farticle? tlu décret n°2(ï()l-654 identifie, par renvoi a l'arttde 1er de
la loi n"^4-594, codifié à l article L.422-21 du CGFP, le type d'action de formation au titre desquelles l'agent a

droit aux indemnités de stage ou de mission :

o D'indemnités de mission dans le c^dre des actions de professionnalisalion dispensées tout. au long de la
carrière et à l'occtision de l'alïectation dnns un poste de responsabilité, et dans le cadre des actions de
lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentisScige de la langue l'mnçaise.

o D'indemnilés de slage dans le cadre des actions favorisant l'intégralion dans la fonction publique
territoriale dispensées aux agents de toutes catégories et dans le cadre de la formation de

perfectionnement, dispensée en couns de carrière n la demande de l'employeur ou de l'cigent.

Considérant qu'en ce qui concerne les formations, l'agent bénéficie d'une prise en charge du CNFPT lorsqu'il

participe à une formation auprès de cet organisme ; que cette prise en charge n est pas cumulable avec le
remboursement des frais de repas et cFhébergeraent par l'autorité territoriale, mais peut- donner lieu à un

complémenl de prise en charge des frais de transports ;

Considérant que pour les formations suivies auprès cTautres organismes, l'agent percevra une indemnité de

mission ; que cette indemnité est versée par l'Agence06 pour le compte duquel sont effectués les déphicements
tempomires ; que les justilicatifa de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués piir

l agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle ; qu il s peuvent lui êlre fournis sous forme démalérmlisée,

cette dém^térialisation étunl native ou duplicative ;

Considérant qu il apparlieiU à l'organe délibérant, confon'némenl aux dispositions légales énoncées ci-dessus,

cl'instaurer par délibération, le régime d'application des inclemnitéy de fonnation et de stage ; que celles-ci
doivent notamment définir le barème des taux du remboursement forfaitau'e des frais et taxes d'hébergement
dany la limite du taux prévu pour les agents de l'Etal (arrêté du 3 juillel 2006 susvisé) ;

Considérant que l'agent peut bénéficier du versement cPiiïdemnités de mission, sous réserve d'avoir

préalabiemenl établi un ordre de mission punctuei de forrmuion ; les indemnités ne sont pas versées tiux agenls
appelés à suivre une formation organisée par le CNFPT car ils bénéficient, à ce titre, d'un régime parl-icnlier CE

sont indemnisés par ce dernier ;

Frais de fomialions personnelles, concours et examens ;

Considérant que let> frais pour se rendre à une formation personnelle ou de préparation a un concours ou examen
sont à la charge de l'agent ; que les frais de déplacement pour se rendre aux épreuves d'un concours ou examen
professionnel de la Fonction publique sont remboursés sur la base d'un billet de train de 2imt classe lorsque les

épreuves ont lieu en dehors des résidences ïidininistrative et familiale de ['agent ; que ces frais ne peuvent pas
être pris en charge que pour un lUler-retour par année civile ; qu'il peut être dérogé à cette disposition dans les
cas où l'agent est appelé à se présenter aux épreuves cPadmission d'un concours ;

Indemnités de transport :

Cûnsidéranl que te choix du mode de transport se fait toujours sur la base du tarif le plus écûnomique ;

Considéranl que l'agent peut utiliser son véhicule personne! lorsque ce déplacement entraine un gain

économique ou de temps, et ou en Fabsence de transport en commun ; que l'agent doit être muni d'une
autorisation d'utilisation de son véhicule et avoir souscrit une assurance personnelle couvrant ses déplacements

professionnels ; que le remboursement esE effectué dès le premier kilomètre sur la base d'indemnité kilométri que
dont le taux est fixé par arrêté. Les frais de péage cP autoroute sont remboursés sur présentation des justificatifs.

Aucun remboursement ne peut avoir lieu si l'agent participe à une formation du CNFPT ;
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Considérant que l'agent peut utiliser le véhicule de service sur autorisation de l'autorité adminish'ative dans les

situations de covoitufage ou lors qu aucun transport en commun ne dessert le lieu de formation ; que les frais de
transport en commun pour se rendre de sa résidence administrative ou familiale sur le lieu de formation sont
remboursés sur présentation des justificatifs ;

Considérant que les trajets sont effectués en classe économique ; que le recours à la classe supérieure peut être

autorisé lorsque la durée est supérieure à 7 heures ou lorsque les conditions tarifaires le justifient (promotion) ;

qu'à titre dérogatoire, en cas de prise en charge partielle par le CNFFT des frais de transport en commun, Ïe

complément peut être accordé, sur présentation de justificatifs, pour des déplacements longues distances (Nancy,
Angers...), mais reste soumise à autorisation préalable transmise sous couvert de l'autorité hiérarchique à la

DRH;

Considérant que l utilisation d'un véhicule de location ou d'un taxi est possible lorsque la commune du lieu de
déplacement n'est pas dotée d'un réseau de transport en commun régulier que ce mode de transport reste soumis
à l'autorisation préalable transmise par Pautorité liiérarchique ; que l'indemnisarion ne s'effectue que sur

présentation des pièces justificatives réellement engagées ;

Hébergement pour fonnation :

Considérant que le montant du remboursement forfaitaire de l indemnité de nuitée est fixé à 90 euros sur
présentation d'une dépense avérée pemiettant à l'ordonnateur de vérifier Feffectivité de la dépense ; que l'Agent

doit se trouver en mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale entre OhOO el

05hû0 du miitin. Un abattement de 50% est appliquée à l*indemnité de nuitée lomque l'agent a la possibilité de
se loger dans un hébergement fonctionnant sous le contrôle de l îidministration (foyer ou assimilé) ;

Considérant qu à titre dérogatoire, pour les fonnatlons organisées par le CNFPT, une prise en charge
complémentaire est accordée sur présentation de justificatifs, pour compléter le montant du remboursement du

CNPPT dans la limite du plafond de 60 euros ;

Restauration pour formation :

Considérant que Pouverture du droit à remboursement forfaitaire est conditionnée par Pexistence d'une dépense

tivérée ; que le montant forfaitaire de Fmdemnité de repas est fixé à 17,50 em'os, que Fagent doit se trouver en
mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale entre l IhOO et l4h00 ou entre

18h00et21h00;

Considéranl que Pagent est tenu d'informer l'iiutorité de la possibilité qu'il a eu de se rendre dans un restaurant

administratif ; que Pindemnité de repas sera alors réduite de 50% ; que l'agent ne peut demander le bénéfice de
chèque déjeuner à Poccasion d'une formation ; qu'aucun remboui'semei-it ne peut être effectué au bénéfice d'un

agent en fonnation au CNFPT ;

Pour rappel, en 2022, les monfantfi forfaitaires des indemnités de mission sont les suivants :

Hébergement
Repas

France métropolitaine

Taux de
base

70e'
î 7,50 €

Grandes villes (+
de 200 000
hahitmïs) et
communes de îa

métropole du
Grand Paris

90 €
77,50 €

Commune
de Paris

Î1Ô€
î 7,50 €

Outre-mer

Mwtmique,
Guadeloupe, Guyane,

Réunion, Mayotte, Saint-
Pie rre -et-Miqu e {on,

Samï-Banhêîemy,

Saint-Marîm
70e'
17,50 €

Nouvelle-

Calêdoïîie,

Wallis et Futuna,

Polynésie
française

90 €
27 €
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Pour rappel en 2022^ les montants forfaitaîres des mdemmtés de formatwn f stase (wtéKratioïh
fferfectionneinent. Drofessîonnalîsation} sont les suivants :

Logé dans un centre d'hébergement fonctionnant sous le contrôle de

/ admimsîration + accès à im restaurant administratif

Accès à un restaurant adminisîratïf

Logé dans un centre ^'hébergement fonctionnant sous le contrôle de

l administration
Ni logement s'vtuit, ni restawant admimsîraîif

Restauratiofî

8,75 €

SJ5€
Î7,50€

ï7,50€

Logement

45 €

90 €
45 €

90 €

Considérant que le bénéfice de ces indemnités s'appliquera à Pensemble des agents de FAgenceOû titulaires,

stagiaires ou contractuels ;

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir que les justificatifs pourront être produits de manière dématérialisée ;

Conventioiï crèche :

Considérant qu'afin de proposer à l'ensemble des agents les mêmes avantages, il a été envisagé de conclure une
convention entre le Département des Alpes-Mtuitimes et l AgenceOô qui permettra l accès aux services de la

crèche départementale aux agents recrutés par l Agence ; que le Département des Alpes-Maritimes dispose
d'une crèche avec une autorisation de fonctionnement délivrée à la crèche par la PMI conformément au décret
n° 2000-762 du 1er août 2000 ;

Considérant que la convention envisagée d'une durée d'un an prévoit la possibilité de réserver chaque année un

ou plusieurs berceaux d'accueU pour les agents de PAgenceOô pour un coût unitaire de 10.000 € TTC par an et

par berceau ; les agents recourant à ce service s'acquitteront de son paiement directement auprès de la régie
départementale; que la conclusion d'une première convention a été autorisée par délibération du Conseil
cT administration en date du 15 décembre 2023 ; qu'il est envisagé de conclure une nouvelle convention pour

sur une année pour la réservation de deux berceaux ;que le projet de convention figure en annexe ;

Vu la note synthétique et ses annexes, entendu le rapport du Président ;

Le Conseil d'administrarion, après en avoir délibéré,

Décide :

l) D'établir de la manière suivante les règles de remboursement des frais des agents et telles que iïgumnt

en annexe :

Fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais cl'hébergement liés Ïn une formation
à Pidentique de ceux de PEtat, tel que figurant au tableau ci-dessus ;

Fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais (Thébergement liés à une
formation/stage tels que figurant ci-dessus et à Pidentique de ceux de l'Etat ;

Prendre en charge forfaitairement les frais supplémentaires de repas au taux prévu pour les agents

deI'Etat: 17,50 €;
Instaurer în prise en charge des frais non pris en charge par le CNFPT en cas de formation dans les

conditions figurant ci-dessus ;
Autoriser la dérogation à la limite d'un aller-retour par an entre l'une des résidences de l'agent et
le lieu de convocation dans le cadre de la prise en charge des frais de déplacement liés à la

participation aux concours et examens, notamment afin pour le deuxième déplacement si lagent
est autorisé à participer aux. épreuves cl'admission nu concours \
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Autoriser Monsieur le Président a signer tout acte afférent a la prise en charge de ces frais, et dire
qu'il est chargé de veiller î\ la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à pcu'tir de sa
transmission au contrôle de légalité ;

De prendre acte, conformément t\ l'article 9 du décret précité n°20l9-I39 du 26 février 2019, que

les justificatifs de paiement des frais de déplacement pourraient être transmis par l agent'sous forme
dématérialisée el selon les dispositions prévues piir les texte.s ;

2) Les crédits correspond an ts Èi ces remboursemenls sont inscrits au budget.

3) D'approuver les termes de la convention relative à la réservation de berceaux auprès de la crèche
départementale telle que figurant en annexe et autoriser le Président à la signer ;

4) De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice ;

5) D autoriser le président du Conseil d administration à signer, au nom de l'>Agence06, les actes el

formalités nécessaires a la réalisation des objectifs précédemment cilés.

Nombres d''administrateurs présents ou représentés ; 15 el un pouvoir

Voix pour : 16

Voix contre : 0

Abstention : 0

Nice, le lt'rjuin2023

Le Président de l'Agence cl'ingénierie départementale

des Alpes-Miiritimes,

-xx~-'^

Charles Ange GINESY
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Prise en charee des frais de repas et d'hébereement des aeents exnosés oour les besoins d'une formation

Figurent ci-dessous les conditions d'attribution et les montants des indemnités applicables aux personnels de

PAgence 06, dans les limites prévues par les textes applicables aux fonctionnaires de l'Etat.

Ces remboursements s'appliqueront aux frais des agents qui se déplacent pour les besoins d'une formation

(stage, formation) en dehors de leur résidence administrative et de leur résidence familiale. Ils peuvent, le cas

échéîint, prétendre au remboursement des frais de repas et d'hébergement exposés dans ce cadre, sous la forme

d'une indemnité de formation.

L'article 7 du décret n°2001-654 identifie, par renvoi à l'arlicle 1er de la loi n°84-594, codifié à l'ai-ticle L.422-

21 du CGFP, le type d'action de formation au rih'e desquelles l'agent a droit aux indemnités de mission ou de

stage :

o Dindemnités de mission dans le cadre des actions de professionnalisation dispensées tout au long de la

carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité, et dans le cadre des actions de

lutte contre l'illetlrisme et pour l'apprentissage de la langue française.

o D'indemnités de stage dans le cadre des actions favorisant l'intégration dans ia FPT dispensées aux

agents de toutes catégories et dans le cadre de la formation de perfectionnement, dispensée en cours de

carrière à la demande de l employeur ou de l'agent.

Toutefois, l'agent bénéficie d'une prise en charge du CNFPT lorsqu'il participe à une formation auprès de cet

organisme, prise en charge qui n*est pas cumulable avec le remboursement des frais de repas et cPhébe logement

par l'autorité territoriale, mais peut donner lieu à un complément de prise en charge des frais de transports.

Pour les fbmiations suivies auprès d'autres oiganismes, l'agent percevra une indemnité de mission, versée par

l'Agence 06 pour le compte duquel sont effectués les déplacements temporaires. Les justificatifs de paiement

des frais de déplacement temporaires sont communiqués par l'agent au seul ordonnateur qui en assure le

contrôle.

Le Conseil d'adminisfration doit instaurer par délibération, le régime d'application des indemnités de

stage/formation, cette dernière doit notamment définir le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais

et taxes cl'hébergement dans la limite du taux prévu pour les agents de l "Etat (arrêté du 3 juillet 2006 snsvisé).

Les indemnités ne sont pas versées aux agents appelés à suivre une formation organisée par le CNFFT car ils

bénéficient, à ce titre, d'un régime particulier et sont indemnisés par ce dernier.

Frais de formations personnelles, concours et examens :

Les frais pour se rendre à une formation personnelle ou de préparation à un concours ou examen sont à la charge

de Pagent.

Les frais de déplacement pour se rendre aux épreuves d'un concours ou examen professionnel de la fonction

publique sont remboursés sur la base d'un billet de train de 2 ""' classe lorsque les épreuves ont lieu en dehors

des résidences adminish'ative et familiale de Pagent. Ces frais ne peuvent pas être pris en charge que pour un

aller-retour par année civile. Il peut être dérogé à cette disposition dans les cas où Page nt est appelé à se présenter

aux épreuves d'admission d'un concours.
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Indemnités de l.ransport :

Le clioix du mode de iranîipon se fait toujours sur la base du tarif le plus économique.

L/agcnt peut utiliser son véhicule personnel lorsque ce déplacement entraine un gain économique ou de temps,

et ou en l'absence de transport en commun, L'agent doit âfcre muni d'une iiutorisation d utilisation de son

véhicule et avoir souscrit une assurance personnelle couvrant .ses déplacements professionnels.

Le remboursement est effectué dès le premier kilomètre sur Ici base d'indemnité Idlométi-ique dont le taux est

fixé par arrêté. Les frais de péage cl'autoroute sont remboursés sur présentation des Justificatifs. Aucun

rembouiïement ne peut avoir lieu si l'agent participe à une formation du CNFPT.

L'agent peut utiliser le véhicule de service sur autorisation de l'autorité administrative dans les situations de

covoiturage ou lorsqu aucun transport en commun ne dessert le lieu de formation.

Les frais de transport en commun pour se rendre de sa résidence administrative ou familiale sur le lieu de

formation sont remboursés sur présentation des justificatifs.

Les u'ajets sont effectués en classe économiqu&. Le recours ci la classe supérieure peut être autorisé lorsque la

durée est supérieure à 7 heures ou lorsque les conditions tarifaires lejaslifient (promotion). A litre dérogatoire,

en cas de prise en charge parlielle par le CNFPT des frais de tmnsport en commun, le comptéiïieiït peut être

accordé, sur présentcUion de justificatifs, pour des déplacements longues distances (Nancy, Angers...), mais

reste soumise à autorisation préalable transmise sous couvert de Pautorité hiérarchique à l? DRH.

L'utilisation d'un véhicule de location ou d un taxi est posyibie lorsque la commune du lieu de ciéplacemtint

n'est pas dotée d'un réseau de h'ansport en comiïTLm régulier. Ce mode de transport reste soumis à Pautorisation

préalable transmise par l'autorité hiérarchique. L'indemnisation ne s'effectue que sur présentahon des pièces

JiLSlUicativâS réellement eiïgagées.

Hébergement pour formation :

Le montant du remboursement forfaitaire de ['indemnité de nuitée est fixé à 70 euros sur présentation d'une

dépense avérée permettant à Pordonnateur de vérifier l'effectivité de la dépenye. Il peut être supérieur en

fonction du lieu d "hébergement dans la limite prévue au tableau figurant ci-des.suus,

L'Agent doit se trouver en mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale entre

OhOO et 05h00 du matin. Un abattement de 50% est appliquée à Pindemnité de nuitée lorsque l'agent n la

possibilité de se loger dans un hébergement fonctionnanfsous le contrôle de l'administratioiï (foyer ou nssimilé).

A titre dérogatoire, pour les formations organisées par le CNFPT, une prise en charge complémentaire est

ciccordée sur présentation dejustificatif.s, pour compléter le montant du remboLii'Kement du CNFPT daiïs la limite

du plafond figurant au tableau ci-dessous.

Restauration pour formation :

L'ouverture du droit à remboursement forfaitaire est conditionnée par l'existence d'une dépense avérée. Le
montant forfaitaire de l'indemnité de repas est fixé à 17,50 euroy. L'agent doit se trouver en mission hors de îiti
résidence cidminislralive el hors de sa résidence familiale entre l IhOO et 14h00 ou entre l<ShOO el 21h00.

L'agenl- est tenu cTinformer l'autorité de la possibilité qu'il a eu de se rendre dans un restaurant administratif.
L'indemnité de repas sera alors réduite de 50%. L agent ne peut demander ie bénéfice de chèque déjeuner à
l'occasion d'une formation. Aucun remboursement ne peut être effectué au bénéfice d'un agent en formation au

CNFPT.
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Pour rappel, en 2022, les montants forfaifaîres des màemnitês de formation / staee (întéûratwn.

îîerfectiotitîement. vrofessîotmftlïsatîon) sont les sut van f s :

Logé dans im centre d'hébergement fonctionnant sous le contrôle de

l administî'ation + accès à un restaurant administratif

Accès à un restaurant administratif

Logé dans un centre d hébergement fonctionnant sous le contrôle de

l admifiistî'ation

Ni logement gratuit, ni restaurant admimstratif

Restauration

5,7'5 €

8,7 5 €

17,50 €

17,50 €

Logement

35 €^

70 €*
35 €îf

70 €*

^Enfoncfion cfa la locali'scition chi lieu d "hébergement ce montcififpciit varier de 70 € pour le /OÏ/.Y rfc base, 90€fians les

conwumea de p/ti.v fie 200 000 habitatits ou pcf itc couronne, à ÎJOÇsi l'agwfcloif ctrchcbcrgcsut'la CommtmcdcPans.

Le bénéfice de ces indemnités s'appliquera à Pensemble des agents de l'Agence titulaires, stagiaires ou

contractuels.
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